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CANDIDATURES.
Nous commençons la nomenclatare des candidats 

sérieux. Tous ceux dont les noms suivent nous sont 
personnellement connus, non pas depuis hier, mais 
depuis longues années. Tous ont pris part aux luttes 
si rudes que nous avons soutenues contre les ennemis

des électeurs devant lesquels ils se présentent.

SEINE-ET OISE.
Philippe-Auguste JEAnaox, 

directeur du Mutée national.
• le dois vous dire d’oü je viens, oü je  vais el qui je 

suis. Je suis fils d’ouvriers; mon grand-père a monté 
à l’assaut de la Bastille, et peu de temps après il est 
allé mourir dans lesdélilés de l’Avgonne, les deux cuis­
ses emportées par un boulet. Mon père, encore ap­
prenti, orphelin abandonné è quatorze ans, a été ac* 
|■ueiili parmi lee volontaires de la République, et jus­
qu'à 1815 il a été soldai.

< Pendant sept ans il a été prisonnier de guerre sur 
les pontons anglais. Mon enl'ance a partagé sa dure 
captivité. Il m’a appris son métier dans tes prisons do 
l'Angleterre; il m'y a voué nu Imvail, aux bonnes 
mœurs, à l'amour de la patrie, au dévouement et à 
l’espérance. Depuis, sous ses yeux, s^uis secours au­
cuns, sans maîtres, sans école, sans dépense d'argent, 
j'ai appris comme j'ai pu, dans la pauvreté, deux arts 
aifQciies. Tous mes tableaux et tous mes écrits ont élé 
consacrés au service de la cause populaire.

• Avant 1850 j'appartenais déjà à l'armée des patrio­
tes militants. En 1830 j ’ai été décoré de la croix de 
Juillet. J'ai été appelé à tous les conseils et à toutes les 
luttes de l'opinion républicaine par Buonarotti, Voyer 
d’Argenson, Trélat, Guinard, Charles Teste, Arago, 
Recurl, Marrast, Flocon, Beauséjour, Buebez, Audiat, 
Lebon, Cahaigne et tous les énergiques citoyens qui 
sont morts ou qui vivent pour la liberté. J’ai été l’ami 
de Godefroy Cavaignac....

O Je n’ai fait délaut à aucun danger dans les jours 
d’action, en juillet, en juin, en février. Je n’ai cédé à 
aucunes séductions dans les jours de tristesse et d'at­
tente. J'ai vécu dans la pauvreté el comme artiste et 
comme écrivain. Pendant vingt ans je n'ai rien ac­
cepté du gouvernement tombe. J’ai aujourd'hui qua­
rante ans.

• Je défendrai tous les droits de Tbomme, tous les 
droits du citoyen, k.us les droits du peuple .

< La répartition équitable de l'im pol; la liberté d’as­
sociation, de la presse et de tous les modes de mani­
festation de la pensée, sauf répression légitime par un 
jury populaire; l’ incorporation de tous les citoyens 
dans la garde nationale, désormais chargée du main­
tien de 1 ordre dans la cilé ; la justice gratuite; le prin­
cipe électif introduit partout où il pourra être appli­
qué. Sympathie et concouis à tous les peuples qui en­
treront dans la voie glorieuse où nos pères et nos 
frères martyrs de la liberté nous ont lanc&.

• En résumé, citoyens, si vous voulez pour vous re-

Eréseuter à l'Assemblée nationale constituante un 
omme indépendant par habitude et par caractère, 

ami passionné de la gloire et de la pros^rilé du pays, 
économe du sang et oes sueurs du peuple, initié à ses 
souffrances et à ses besoins, irrévocablement décidé à 
ne mettre son mandat au service d'aucun intérêt par- 
culier ou local,

■ Je vous demanda vos suffrages.
a Fie» ta République!

B PHILIPPB-AI'GUSTB jBXatOH. >

D cpo t v ,
ann’vn réiiaeieur du Journal du Peuple.

Il serait superflu d'énumérer ici les titres de cet 
homme de bien, victime innocente si durement frap­
p e  par une cour vendue à l’ iiommo que nous avons 
orisé. La comptiMtcmorof*, don ton se servit pour le con­
damner, restera comme une de ces monstruosités aux­
quelles l'inquisition elle-même n’avait pas songé.

Voici quelques lignes de la profession de foi de 
Dupoly :

(  Pendant mon incarcération , Je revendiquai le 
droit d’élre ramené à Paris pour soutenir, en cour 
d'assise^ un procès qui était mis au rôle. Mais, par 
déni de justice, le pouvoir s’y refusa. Il savait bien 
qu'il perdrait sa cause, car il s'agissait d'assassinuts 
prouvés, de charges exécutées par les gardes inunicl-

Îaux, sur la place du Châtelet, ut par des assommeurs 
gages, sans les sommations voulues par la loi.
« Sorti vers la fin de 18U de l'hôpital de Tours, où 

j'avais élé transféré malade des prisons de la citadelle 
de Doullens, et sorti par la porte d'uno amnistie pré­
tendue qui, en brisant les barreaux de ma geôle, conti­
nuait de me priver de mes droits et de ma liberté en 
m'interdisant, entre autres, le séjour de Paris el de 
Versailles, je n'hésitai pas à résister formellement à 
ces injonctions du pouvoir, et j'adressai ensuite au 
minisière une lettre que les secrétaires du cabinet par­
ticulier de celui de mes amis qui dirige aujourd'hui

le département de l’ intérieur pourront retrouver dans 
les cartons deM. Duchàtel.

< J’ai accepté, lui disais-je, une condamnation grosse 
U de menaces eld'enseignemonU pour le pays. J ai dû
• exéiculer un arrêt au bout duquel étaient des baion-
< iieltcs et des verroux. Mais maintenant qu’à la liberté
< morale que je  n'ai jamais perdue, je joins ma liberté 
U corporelle, je ne veux pas de votre prison au grand

air; js n'accepterai jamais la position légale du lor- 
« çat libérél

« Je resterai donc à Paris; j 'y  ferai ce que j ’ai lou- 
« jours fait, de la presse légale dans l’ intérêt delà 
a cause démocratique, avec mes amis de l a  llÉPOauB.

» Si vous me disputez ce séjour, j’ invoquerai, j ’épui- 
a serai tous les efforts du barreau.de la presse et de la 
« tribune.

• Si vos juridictions me condamnent, j'entasserai 
n avec orgueil vos ignobles condamnations en rupture 
c de ban, et là du moins ma sœur, mes affections de 
« famille, mes amis, mes livres pourront pénétrer sous 
<1 mes verroux.

< Mais si par leur nature ces condamnations doivent 
« m’éloigner de Paris, je résisterai de toutes mes for- 
« ces à ceux qui viendront m’arracher de ma cellule, 
« et, j'en fais le serment, ils n'enlèveront qu’ un cada- 
«  vre...

I A la première persécution, celte lettre, ainsi que 
a mon testament, laissés en double à plusieurs amis et 
« à un notaire, cette lettre sera publiée ; elle donnera 
« une sanction irrévocable à rengagement que je ne 
«  prends aujourd’hui que vis-à-vis de vous et de moi. 
a Ce sera ma dernière protestation en faveur de la jus- 
« tice et de la liberté : heureux si, plus que ma vie, 
« plus que ma captivité, ma mort peut être utile à la 
« sainte cause à laquelle j'aurai alors sacritlé tout ce
• qu’on peut sacrifier au monde 1

« 17 mai 1845. A. Dupoty. »

SF.INE.
ViCTOK ScHOELCUBR, 

sotu-teerélaire d'Étal de la marine, 
a Citoyens,

a J'aspire à l'bonneurde vous représenter à l'Assem­
blée nationale.

« Je suis républicain depuis l’àge où l’on peut dis­
cerner le vrai du faux, le juste do l’injuste, le bien du 
mal. La République a toujours été pour moi le seul 
mode de gouvernement ijui comportât les réformes 
sociales. Jamais je n'ai transigé avec la royauté ; jamais 
je n'ai voulu lui prêter serment; j'ai combattu sans 
relâche son principe et ses œuvres fatalement mau­
vaises. La grande transformation qui s’opère glorieu­
sement aujourd’hui, toutes les heureuses réformes qui 
vont bientôt s'accomplir, je les ai demandées dans la 
presse et dans quelques livres qui sont signés.

(  La société a bien des plaies à guérir; il faut que 
chacun se charge d’un mal, si je puis dire, pour le 
combattre pied à pied. Dans la mesure de mes forces, 
je me suis consacré à l’uiie des grandes réparations que 
l’humanité se devait à elle-même. J'ai provoqué l'é­
mancipation de nos frères les hommes noirs, de cotte 
race que lesgouvernemenismonarchiques ont mise en 
esclavage et que la République va bientôt mettre en 
HIrêrté. Cette tàcbe n’a point été exclusive pour moi, 
et ne m'a jamais empêché de songer à nos frères 
blancs; dès que l'âge me Ta permis, ]'ai travaillé à dé­
fendre les intérêts du pauvre, du prolétaire, des classes 
laborieuses, des opprimés. J’ai participé depuis vingt 
ans à la fondation et à la rédaction de tous les jour­
naux qui leur étaient consacres.

« Chaque homme, pour se gouverner dans la vie, se 
crée une loi, une doctrine, se fait une sorte de bous-' 
sole morale qu’il regarde a mesure qu'il avance. Ma 
boussole morale a toujours élé dans ces deux mots :
LISbRà, JLSTICB.

«  S i v o u s  m'appeliez à l'honneur de siéger à l'As­
semblée aalionale, j'y  soutiendrais toutes les consé-

3uencesdela belle et généreuse révolution de 1848, 
ont le premier acte a été l'abolitioa de la peine de 

mort : souveraineté du peuple, organisation du travail 
dans les villes el les campagnes, ateliers publics et 
perroaiients pour les hommes et les femmes sans ou­
vrage, hôpitaux pour tous les malades, refuge pour 
les invalides de l’ induslne et de l’agriculfurc, éduca- 
lion gratuite répandue à profusion, administration de 
la justice à bon marché, impôts progressifs atteignant 
les rentiers et les préteurs sur hypothèques, inviolabi­
lité de la liberté individuelle, inlleiiblo droiture dans 
iesalfaires publiques et privées, égalité politique et 
sociale, fraternité de tous les Français et de toutes les 
nations du globe. En attendant l'Assemblée nationale, 
dévouement absolu au Gouvernement provisoire.

■ Fier ia République! »
Lf citoyen Victor Schœlcher est un de ces hommes 

consciencieux que la fausseté no visite jamais. Nous 
l'avons reçu en 1827 aux Àtnii de la vérité, el nul n'csl 
resté plus tidèle que lui aux seiiiimenls qui animaient 
cette loge fameuse.

ALLIER.
Ascagne Audut,

docteur-médecin, commiitaire géTUral dans let départe- 
menlt de l'oueit.

U Voici mes titres à votre confiance ;

« Je suis né parmi vous, et c’est de vous que je m'ho­
norerais do tenir mon mandat. Vous avez connu ma 
famille, elle a donnédes gages à l’opi nion républicaine. 
Le ^ re  de ma mère, le conventionnel Pelil-Jean, est 
mort au service de la République, à la suite d'une mis­
sion près l’armée des Alpes. Ln de mes frères a été tué 
.•iur les barricades de juin. En 1815, j ’étais parmi les 
volontaires des collèges qui voulaient défendre Paris 
contre l’invasion.

« Camarade d'études d’hommes que je m’honore 
d’avoir toujours eu pour amis, MM. Godefroy Cavai- 
gnac, son frère Eugène Cavaignac, gouverneur gé­
néral de l'Algérie, Guinard, Thomas (du National), 
Trélat et d’autres que la République compte aujour­
d’hui parmi ses serviteurs les plus dévoués, je voulus 
comme eux l’affrancbissemenl de la France, en re­
poussant les Bourbons de toutes les branches.

• Avec eux, je  me rencontrai dans la Charbonnerie. 
En 1823, lors ne la guerre d'Espagne el du passage de 
la Bidassoa, au moment où j ’allais partir pour rejoin­
dra Carrel, je fus arrêté et condamné à un an de pri­
son et 10,000 fr. d'amende, 

a En 1830 j'ai été décoré de la croix de Juillet.
« De 1830 à 1854 j ’ai combattu le gouvernement issu 

de la révolution de Juillet avec toutes les sociétés po­
pulaires qui se formèrent à celte époque, avec touslas 
hommes qui, comme Trélat, Recurt, dont je  suis resté 
l’ami, ne voulurent pas accepter un gouvernement 
avide et corrompu. J’étais secrétaire général de TAsw* 
dation pour l’Wucation du peuple, et en 1854 je sié-

Eais avec Godefroy Cavaignac, Guinard, Recurt, 
auséjour, Voyer d’Argenson, de Ludre, au comité de 

la société des Droits de l’ homme.
« Leur ami et leur complice en patriotisme, j ’ai la 

conscience d’avoir été digne d’eux. »
Ascagne Audiat est digne à tous égards des sulfrages 

de ses compatriotes. Complices, comme il le dit, et 
amis depuis vingt ans, nous avons toujours suivi la 
même voie. Son instruction sériaise, l’étendue de 
son intelligence et la droiture de son cœur assurent à 
l’Assemblée constituante un digne représentant de la 
République.

Le Courrier de la Gironde voit avec peine que l'on 
destitue les juges de paix. Il ne connaît pas cet achar­
nement déplorable, t'on  te demande ce quilt on< pu fai­
re pour mériter celte attention spéciale de messieurs no» 
dictateurs grands et petits.

La question est naïve. L’on sait, en effet, que les ju­
ges de paix n'ont aucune influence sur l’esprit des 
paysans. D'ailleurs, en auraient-ils pu conserver après 
la révolution qui vient de s'accomplir ? Est-il bien né­
cessaire que des mains républicaines soient appelés 
à fonder la républiques ? Le fou m rr de la Gironde, 
l'AstenRilée nalioncUt, qui reproduit son article, et te 
Club républicain pour la liberté des élections ne le 
pensent pas absolument.

On a parlé, ajoute le Courrier, de fraudes électorales 
»ou» ia monarchie; mais, il faut en convenir, il y arait 
loin de cet fraudes réelles ou prétendues o ce qui te prépa­
re aujourd'hui. Comment trouvez-vous ce mot préten­
dues ? Ainsi le tripotage Drouillard n'était qu'une frau­
de prétendue, et si ce n’est celui-là, c’est son proche. 
Ou sait s’ils étaient rares. Prétendue soit; car tout 
était prétendu sous l’ancien régime. La probité de 
Louis-Philippe? prétendue. Celle de IL Guizot? pré­
tendue. La capacité de Cunin-Gridaine? prétendue. 
L’ indépendance des députés? prélendue. Les fonds se­
crets? prétendus. La Charte? prélendue. M. Thiers, 
M. Barrot? prétendus. Prétendu, tout cela n’éu il qu’un 
grand prétendu. J’incline môme à croire que la révo­
lution de février n’était plus qu’une prétendue révolu­
tion, et si celte assertion est contestable, j ’en fais im­
médiatement une autre qui ne le paraîtra guère, i  sa­
voir ; le Courrier de la Gironde n ’est qu'uu prétendu 
courrier de la.Gironde. Oui, cher journal, qui dégui­
sez si peu vos regrets el vos sympathies dynastiques, 
vous avez beau dire, vous n’en imposerez à personne. 
Nul ne verra en vous le corypbee de l’opinion de la 
Gironde, si ce n’est peut-être le Club républicain pour 
la liberté des élections. Vous ne représentez qu’une 
secte, un petit parti qui vient japper à la porte lors­
qu’il entend venir le maître. Nous ferez-vous croire 
que votre voix est celle du peuple? Nous le connais­
sons ce peuple bordelais, plein d’une forte sève démo­
cratique, qui n’a qu’ un désir, celui de marcher avec 
scs frères de Paris el de Lyon, et de tomes les villes et 
de toutes les campagnes de France. Quoi que vous puis­
siez dire, Tunion est désormais consommée. Tous les 
travailleurs de Franco mardient soas la mémo l»an- 
nière et se tendent la main à travers l’cspaco. Sous 
celle légère couche de bourgeoisie égoïste, mercantile 
el cupule, que le gouvernement de juillet avait étendue 
sur le pays, se mourait une nation de 35 millions 
d’hommes. C’est celte nation qui_ vient de se révéler 
comme la foudre en déchirant 1 enveloppe boueuse 
dont vous preniez plaisir à l’enserrer. De vous aujour­
d’hui elle n ’a que faire ; vos petiles insultes et vos 
coups d'épingle, elle les méprisé, à condition que 
vous vous tiendrez â l'écart ; mais tous les insectes 
malfaisants et les roquets hargneux qu'elle rencontre 
sur son passage, elle a droit de les chasser; non 
qu’elle les redoute, mais pour prévenir toute perle de 
temps et renverser à priori les vains obstacles que leur 
coalition réactionnaire pourrait lui susciter.

Ayuntamiento de Madrid



L’ARifÉE AO COMrrfe RÉVOLÜTIONKAÎRE.
Le Cnmité rêfolutinnnaire a fait nn appel A scs frè­

res de l'armée que nous reproduisons.
Le’ fh'o'itiimnaire. tampoii dt$ d̂ h’gité» de$

tiuhe, de$ rorparaliéne d'mKTien, lit ta garde notio- 
fale, à H* frites tf/icigrt, sous-(ffici$t$ et soldats Ut 
ioTM^a.

Frères de rarmée.
La voix du peuple est la voix de Dieu ; ses accents 

onl releoM datvt vos rann». Sûrs de nos s\mnat'ies 
fraternelles, tous nous demandez k venir aiétrer au 
foyer dii rèpuWiranisme. au sein du Comilé révolu­
tionnaire. émanation vivante, active de la souveraine­
té du peuple.

Euvoyez-nous vos délégués, nous les attendons!... 
Les ennemis de la Répuhlique. dans leur aveuglement, 
osaient se flatter de nous d^iinir. La révolution du 
méprisa fait justice de leurs projets insensés, de ieurs 
mancruvres clandestines.

Iis devaient échouer devant la loyauté, la franchise 
de nos frères de l’armée.

L’armée sort du peunle; enfants de la même famille, 
ftirmons la phalanfnt de la liberté, de l'égalité et de la 
fVaternilé, phalange invincible qui doit as.snrer le 
triomphe de notre sainte cause, la cause républicaine.

So\PZ convaincus que si l'arbitraire, le favoritisme 
tentaient de fausser vos droits impre-srriplihles, garan­
tis par la République, nous ferions entendre la voix 
souveraine, la voix du peuple, et vos droits seraient 
sauvegardés : plus de privilège, plus de passe-droit.

Frères, comptez sur nous en toutes circonslances; 
comptez sur nous comme nous comptons sur vous, si 
les ennemis de l'exléneiir songeaient à nous attaquer, 
si les ennemis de l’ intérieur rêvaient un pas^ qui n'est 
plus, qui ne sera pins, qiii ne peut plus être.

Salut, Pralernité, Dévoiieinent.
Axitom du ContiU rémlvlifinnaire, 

Hubert, pr/sid'ut; Deplanque. tifce-pré«(/«nl; De- 
laire (Adrien), Thièle. Longepied, Laugier, 
Gadon, Deleau, Lebreton, N. Lebon, Dause, 
Sobrier, Cahaigne-

Yoici la réponse de l’armée.
Les sous-ojficiers au peuple de Paris.

Citoyens nos frères,
On vient de nous dire que vous vous occupiez du 

sort de l'armée; que vous vous proposiez d'en faire 
une armée essentiellement jeune et républicaine. Mer­
ci, frèn^, pour elle, à qui vous ouvrez l'avenir. Vous 
avez été au-dessus de notre pensée la plusclière, de 
notre désir le plus ardent. Vous avez cxnupris qu'il y 
a dans l'armée, dans les institutions qui la dirigent, 
des abus consacrés par une trop longue habitude et 
qui doivent être élouffés par la main du peuple souve­
rain. Nous venons vous les signaler.

Le premier, le plus grave, et sans contredit le plus 
nuisible au triomphe des i d ^  libérales, c'est le main­
tien dans 1c commandement des divisions départe- 
mentales et régimeutairesdesdépiilés priichardisus, de 
ces hommes qui ont piété un concours aveugle au

J;ouTernement déchu, qui l'ont aidé par leur vole et 
sur influence, qui l'aideraient encore •’il était au pou­

voir, et qui cependant crient Dre la République !
Chascez-les sans pitié : vous ne devez ptts eu avoir 

pour les ennemis de notre France bien-aimée.
Chrts.sez ces hommes investis d'une certaine autorité 

dans l'îidministration de la guerre et dans leurs régi­
ments dont le patriotisme est douteux, dont l'incapa­
cité est ree.onnue. Pas de grâce pour ces partisans 
d’un système vicieux, inerte ennemi des luées nou­
velles.

Failev en sorte que l’école de Sainl-Cyr, pépinière do 
tous officiers, devienne accessible aux soldats intelli­
gents et studieux. Exigez que chaque élève fasse sou 
service dans un régiment pendant deux ans avant de 
pouvoir concourir, et créez dans chaque corps une 
école spécialement destinée à l'instruction des élèves 
officiers.

11 fiut une discipline ferme mais paternelle ; nous 
demandons que les cassations et les punitions soient 
prononcées par un conseil de famille fonclionnaiu 
journellement.

Voilà, frères,te que nous devons demander; est-ce 
trop? Devons-nous espérer que celte révolution, faite 
par te peuple, servira à l’armée, qui est peuple aussi, 
elle.

Amis de l'ordre, nous attendons, et sans murmurer, 
votre décision. Les événements sont graves; certains 
esprits craindront peut-être qu'en touchant k l'institu­
tion qui régit l’armi'e, on lui ôte de sa force et de son 
unité. Qu'ils se rassurent; m ic.x  vaut raille fois comp­
ter sur le patriotisme du soldat-citoyen que sur l'éner­
gie du chef impopulaire et incapable.

Nous Unissons, frères, en voüs assurant que notre 
concours vous est acquis; disposez de nous. Rappelez- 
vous que le sang qui circule dans nos veines et qui 
fait battre nos cœurs, que ce sang est à vous, h notre

a s, à cette France qui la première a crié Fine la Ré- 
liqu».

Salut et fraternité.

— Nous extrayons d'une lettre particulière :
« Ouvrez le livre d'écrou de la prison rnililairc de la 

rue du Cherr.he-Midi. A la date du février 18tà et 
jours suivants, vous y trouverez les noms des répubii- 
caiDsdu 70* régirnt-iit de ligue. Quelques-uns d'entre 
nous sont libérés du service, ceux-là ne demandent 
rien ; d'autres sont morl-i victimes du climat d'Aln- 
que ; d'autres souffrent encore : c'est à ceux-là que je 
veux qti’on s'intéresse J'ignore à quel corps ils appar­
tiennent; muis avec du bon vouloir on peut le savoir 
et les mettre en liberté. »

Et nous aussi nous réclamons pour ces mariyrs du 
républicauismeî Que justice leur soitenlln rendue! 
Qu’on répare tout le mal qui leur a été fait ; que la 
patrie les récompense !

GUERRE A LA RÉACTION.
On lit dans la R éfo^ i ;
« La rèuciiou devieut audacieuse dans la 2* compa­

gnie du à* baiaiHon do la lï*  légion. Le ciioyen Adam, 
Condamné politique, était porte au grade do capitaine 
en 1 " en coiicun-encede moniieur Dossoudies, decoià 
par Louis-Philippe au mois de janvier lliw . Le candi­

dat républicain ayant éehoné, le trkmphe du cntri'/fé 
de Louis-Ptailippe a été salué par le cri de : Vive le 
roi!

« Le fait que nous venons de transcrire textuelle­
ment parait incroyable, et nous ne l'avons publié que 
sur la foi de trois ciLuvens de la 12* légion, qui ont si­
gné la dédaralion, «

Noue engageons les royalistes à se tenir tranquilles 
et à l’écart. .Mais s’ ils dé-oraieiit en venir encore aux
mains avec les républicains, qu’ ils sachent que nous 
acceptons la bataille, que nous sommes prêts, organi­
sés t‘i disposés â leur donner une nouvelle leçon si les 
premières ne sutlisent pas.

REMAN'IBMENT DANS LES BURBAUI DBS 
M1.NISTÈKES.

On nous assure qu’ un grand travail, relatif à la ré­
organisation générale des bureaux du ministère de la 
guerre, vient d’èlre arrêté entre .M. Arago et son sous- 
secrétaire d'Etat, .y. le lieutenant-colonel de Charras.

Un autre travail aurait été. également préparé d’a­
près lequel une vingiaine d'oifleiers généraux apparte­
nant au cadre de rfeerve seraient mis à la retraite.

Il parait, du reste, que c'est précisément pour échap­
per à ia re.«ponsabilité de celle dernière mesure, dont 
on lui avait fait une condition absolue, qne M. le gé­
néral Cavaignac a cru devoir refuser le portefeuille de 
la guerre.

On Ut dans l'Aietier, organe spécial des ouvriers ; 
a L ŝ mau’frslalions égoïstes.

«  Nous, ouvriers, nous protestons de toute notre 
énergie contre la lundance irès-inalhciireuse de certai­
nes catégories de travailleurs qui exigent le renvoi de 
tous les étrangers qui leur font concurrence.

«Avant-hier, dimanche, une députation esla lh^à  
l’hôtel de ville pour demander le renvoi immédiat de 
tous les travailleurs savoisiens, et M. B-trlhèlemy- 
Saint-Hilaire, qui les a reçus au nom du Gouverne­
ment, a eu la faibles-e, pour ne pas dire plus, de re­
connaître la légitimité de ces brutales et égoïstes récla­
mations.

« Certes, nous souffroos autant que quiconque du 
manquede travail et du trop grand nombre de bras; 
mais mieux vaut souffrir encore quelque temps que de 
coinprüiiieitre notre belle révolution par des expul­
sions qui font mentir notre devise. Il f.iut que ces 
ignobles sentiments soient refoulés.

■ Q.)oi! tandis qu’ un grand nombre d’ouvriers, ga­
gnant à peine leur vie, s'imposent des privations alin 
il’offrir au Gouvernement le prix d’une ou de plusieurs 
journées de travail, d’autres ouvriers viendront faire 
taelie an tableau, les uns par de sauvages deinaïuies 
d'expulsion, les autres par des exigences non moins 
brutales, non moins compromettantes ?

« En vérité, à voir toutes ces exigences immodérées 
et grossièrement égoïstes, il semble que <eux qui les 
tbnl ne croient pas à la durée de la République, et 
qu’ ils se disent : « Profitons du moment; ce qui sera 
gagné sei-a gagné. » C’est là une pensée misérable et 
q i’ il faut cuiiibalire à outrance partout ou «Ile se pro­
duit. Qui ne sait pas attendre et soiiffiir, dans les cir­
constances si graves où nous sommes, n'est pas digne 
du litre de répiiblioain.

« Reconnaissons cependant, à notre honneur com­
mun, que la masse de la population ouvrière partage 
nos sentiments, et que les malheureuses manil'esta- 
lions contre lesqneiles nous protestons ne sont le fait 
que d'une irès-faible minorité parmi laquelle on com p- 
P'rait assurément très-peu d’iioinines qui aient risqué 
leur vie sur les barricades. Les hommes des berricà- 
(les, ils l'ont. Dieu merci, sullisamment prouvé, sont 
généreux jusqu'à la mort. »

A M. k  ÿétértl Changarnier.
Général,

Je viens de lire dans le Nathaal 7oIk  letlpe du 3 
mars au ministre du l i  gderra, par laqimlle vous sol- 
lidlez le commandemuiit de la rroniière la plus mena­
cée, alla d'utiliser votre dévouemont à U France.

Ancien soldat de l'armée d’Afrique, je ne devais p u  
être surpris de la moileste énumération de vos titres à 
celte haute préférence. Cependant il y a quelque cho­
se de si nouveau dans la forme de votre demande, lant 
decontlance dans lu supériorité de votre mérite que, 
sansie vouloir, il m'est revenu une foule de souvenirs 
qui ne me semblent pas jusiilier complètement vos 
prétentions.

L'amour de la gloire est la pasaion des grande* 
âmes; mai.- c'est surtout à l’entrée dans l'àge viril que 
celte passion se manifeste avec la plus vive énergie. 
Vous auriez pu prendre paît aux grandes luttes de 
l'Empire et avoir de G à 8 ans de service en 1814. Ce­
pendant, général, voire début dans la carrière date, si 
je ne trompe, de la lormalion des saides du corps de 
Louis XVIll, alors que toute chance ae guerre semblait 
indéllnimcnt ajournée.

Enivré par le prodigieux avancement que vous avez 
obtenu en quelques années, vous ne voyi‘z dans votre 
merveilleuse forlime que la juste récompense due au 
mént ’. Mais ceux qui se rappellent que vous avez éié 
nommé lieuteoant-ioloiiel pour avoir, au cri de Fie< 
le roi, formé en carré votre bataillon protégé par un 
cerek* de tirailleurs en bon ordre, ceux-là ne parta­
gent pas toutes vos illusions.

Vous n'avez jamais commandé un corps de six milia 
hommes, et vous vous vantez de t<o(r« habitude à mi­
liter des troupes, de la confiante m'etles vous accordent, 
avec un aplomb que Hoche, Kletier, Desaix, Massena 
n'auiaient pas compris.

Pour vaincre, lu volonté ne suflil pas. Souvenez- 
vons, général, du ravitaillement de Miliana (octobre 
f«4ü). Vous commandirz en chef une colonne de qua­
tre mille baïonneuesenviron. Miliana reçut des vivres 
et du renfort; mais votre colonne fut ramenée à coups 
de fusil jusqu’aux portes de Blidah. Et cependant vous 
aviez fait un assez fréquent usage de votre artillerie 
contre des bandes mal organisées. Si vous avez pris 
cela pour une victoire, moi, qui faisais partie de la co­
lonne, je n’ai reconnu dans celle circonstance qu’ une 
dérogation à votre habitude de vaincre.

Si, après le dcparl du prince gouverneur dont vous 
étiez le lieutenant, vous aviez sollicité le commande­
ment d'un division d’avant-garde, du poste le plus pé­
rilleux, bon nombre de citoyens auraient applaudi à 
Tolro fteu'«fer«ç'i*e empressement... Mais le comman- 
deraenl d’ une année de centcioi|uaDle mille hommes, 
du rempart de la République !... Espérons que le Gou­
vernement provisoireavisera quand il en sera temps.

Les Autrichiens, les Prus.siens et les Russes ne sont 
pas plus braves que les Arabes ; mais ils sont paifaite- 
menl organisés. Pour les vaincre, il faut plus que de 
l'ambition et de la volonté, car la guerre en Europe 
ne ressemble en rien aux rsnas d'Alrique.

Salut et fraternité.
f ’n capitaine ^infanterie légère, 

aciuelleminl en retraite.

LTni'on contient l'article suivant sur un choix qu'il 
appelle inallendu :

« Le Gouvernement provisoire est quelquefois indi­
gnement trompé, lleuieusemenl que les nominatmns 
qu'il fait chaque jour ne sont pas mamovibles, et qu'il 
est tout disposé à révoquer celles arrachées par l'iiitii- 
giie ou dues à la préoifcupation du moment.

«Sans aucun doute, il a lait un grand acte de justice 
en renvoyant bien vite à ses pénates le directeur-géné­
ral des forêts, M. Legrand (de l'Oise); mais on a sur­
pris sa religion en le rempl çant par M. Jean-Baplisle- 
J jjeph-TbéoJore d'Houdouakt, aujourd’hui Uoüuouaht 
tout court.

« Ce choix inattendu est uniquement dû au génie 
anti-forestier de ce fei venl prup<igaleur et exécuteur 
des hautes œuvres du RàGixe AUEMxND, qu'il a si fà- 
('heusemeiit appliqué d a u  m  rigueur à là riche 
forêt de Trooçais, désasire déplorable et des plus re­
grettables, qu’il ose aujourd'hui présenter comme u.n 
trophée poursemaintenir au pouvoir, ignorant proba- 
bloiuent, dans son aveuglemeui, que les coupes som­
bres, les coupes .uar éclaircie-, etc., si chéries de Louis- 
Philippe, ont eu leur part dans l'établù^emeat de la 
République, euflii sont condamnées à jamais, comme 
de-tnictives du sol boi&é de ia France. C’est dans cette 
n»5ition des choses qu'on appelle à régir les fôrèls 
i'ninçaises un écolier de Nancy. Allemaud pur sang: 
c’est donc pour répandre et accré liler les plus funes­
tes doctrines en sylviculluref Voilà eu résumé ce que 
lesrurestiers pratiques ne peuvent comprendre, sur­
tout lorsqu'ils pensent qu'il ii'a jamais été si urgent 
de sauveMardiT, au (xrntraire, le peu de buisqui uuus 
resieiit des hérésies des coupes à l'allemande, qui ne 
peuvent, au sur[dus, convenir aux es.scnces feuillues 
dont notre sol est cuiDiHJsé pour f s  dix-neuf viugtiè- 
mes au moins. Au reste,il faut voirdans les fuiè sde 
l'Etat et de la liste civile les dévaslatious irréparables 
causées par les utupiesd'oatro-Rhin !

Le Speetaifur de Dijon est un petit satellite de W n i-  
rere; c'est le journal de la religion, ne qui ne veut pas 
précisément dire qu'il est toujours religieux. Il prend 
pour épigraphe les deux sentences que voici : La reli­
gion a o«iof« de la liberté; la liberté a besoin de la reli­
gion. Comprenez-vous?

rait
Cela veut dire, ce me semble, que la liberté ne san- 
itw  passer d’eau bénite et de sacristains Ihuriférai-

Nous recevons la lettre suivante 
« Monsieur le rédacteur,

« La lettre ci-dessous est une réponse à la demande
adressée uu ministre de la guerre par le général Chan­
garnier. demande que le Xalionat a reproduite dans sa 
feuillu du 12 mars.

Je vous prie d’iusérer celte lettre dans votre estima­
ble journal.

Un eapilaine en ntraile.

res. Joignez à cela un certain nombre de maniJements, 
les dominicains du clloyeii Lacordaire, quelques évê­
ques et le Spectateur de Ùijon, vous aurez la statistique 
complète des besoins de la liberté. Ce qui revient à 
dire : « Hors de l’Eglise, point de salut. » Voyez plutôt 
ce qui suit :

« Ainsi, l'école socialiste anti-chrétienne, celle qui 
nie le dogme de la chute originelle et la ; anctiiicalion 
des «ouffrances par le dévouement et la' charité, celte 
qui blâme la raonitlcalioii et prêche le sensualisme, 
cette bc-ile, semblable au tentateur qui («jrlail le Sau­
veur sur une grande hauteur et ne lui offrait l’empire 
du monde que pour le voir se prosterner à ses pieds, 
celte école méprise le genre humain et voudrait le voir 
se Livrer aux passions, car une nation corrompue est 
bien plus vile asservie. »

A la bonne heure ! Voilà ce qui s'appelle rompre la 
glace. Nous aimons ceux qui parlent franchement. 
.Ainsi au dix-neuvième siècle, après la révolution de 
18*8, tl ce trouve encore à D'jon d 's  gens assez avan­
cés pour dire que toute société doit s’édifler sur le 
dogme du péché originel, rf»urn lenealis, de profonds 
philosophes qui ne voient rien au delà do la charité. 
Traduisez ce mot et voici ce que vous trouverez : la 
pérennité du paupérisme, un chancre social incura­
ble, des hospices et Tauinôiie. Et c'est là votre reli­
gion? El vous prétendez que la liberté a besoin de celte 
religion? Eucore une fois, merci du commentaire que 
vous avez donné à votre épigraphe. Pour nous qui es­
timons qu’il n'y a plus d’aumône, plus de charité, 
mais bien le droit et la solidarité; pour nous qui re­
poussons celte stupide cioyatice à la faute avant l'acte, 
nous poursuivons la réhabilitation de l’homme. Re­
connue en principe, nous la ferons descendre dans le 
domaine des faits; ce n'est pas pour asservir 1 bomme 
parla corruption cl l'abnilisseaieni que nous avons 
f.iit la résolution de 1848. Nous laissons cee moyens 
aux jésuites.

Quant à vous. Spectateur, si vous n'avez pas de 
meilleures notions à subsliluerâ celles quenousavons 
déjà, bonnes ou mauvaises, nous vous donnons le cha­
ritable conseil de vous abstenir de tome critique.

ÉLECTIONS.
Garde nationale.

Les élections de la garde nationale sont à peu près 
terminées; et leur résultat n'est point aussi fâcheux 
qu'un aurait pu le craindre, en face d'une première 
(■preuve où le temps a souvent mauqué aux candida­
tures.

On se connaîtra mieu.x aux électious prochaines; 
on aura surtout l’expérience des fausses mesures qur
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ont empêfihè UBS grand* partie de la classe ouvrière 
de parlitlper au scrutin. Ain i, dans plusieurs arron­
dissements, des ouvriers, obligés d’attendre l’appel de 
leor nom pour déposer leur vote, ont préféré renoncer 
à leur droit que de perdre plusieurs journées de tra­
vail et le pain de leur famille ; tandis qu’ailleurs, d’au­
tres, plus heureux, étaient admis à voter sur la seule 
«hibition  de leur carte, au fur et à mesure qu'ils se 
présentaient.

En dernier résultat, cependant, b o u s  b  répétons, les 
élections ne sont pas trop mauvaises. Kersausie n’a é- 
ehoué que par suite d’un malentendu dans le 1 "  arron­
dissement; et sur 16,000 volants il n’a manqué, dans 
le 6* arrondissement, que 147 voix à Lagrange, com­
battu par un maire, ce qui n’est pas sans danger, mê­
me sous la République. Presque partout ailleurs des 
républicains de la veille l’ont emporté à une maiorité 
immense. Si les déparleraents ont fait comme Paris, 
BOUS en tirerons pour les élections du 23 avril un fa­
vorable augure, quels que soient les efforts et les me­
nées de la réaction.

— On lit dans U Salut puhtic :
« La Société des gens de lettres a été appelée à élire 

quatre de ses membres pour remplir ses honorables 
ronctioDS de capitaine d'élat-maior : MM. Franlz de 
Lienhart, de Galonné, Thoré et de Mecciaux ont été 
élus.

« La candidature seule de M. Thoré a été vivement 
discutée. St. Thoré a très-souvent et tout dernièrement 
attaqué la Société des gens de lettres, dont il fiit partie, 
dans sa considération morale. Aussi a-l-il paru sur-

Îrenant à certains orateurs que M. Thoré vint deman- 
er le suffrage d’une assemblée dont il avait une telle 

opinion, lors même que celte élection, d'après les pa­
roles mêmes du candidat, devrait être un baptême pour 
la Société.

« D’un autre côté, M. Thoré est un pur républicain, 
non pas de la veille ou de l’avant-veille, mais de lon­
gue date. C’était un acte politique demandé à la So­
ciété des geus de lettres. Aussi, mettant de côté toute 
rancune iméraire, la Société à nommé M. Thoré à la 
majorité absolue de 48 voix contre 47. »

Bleetione dei eotonels et ({evUnanls-cotonels de la garde 
nalirmaU.

PARIS.
IIECTENAKTS COLOHELS.

Vot, Siif.
2* légion. — Bouillon. 11,778 9,032
6‘  — — Walrin. 13,441 8,489
8* — — Lebatard. 10,029 7,161

BANUEGE.
COLONELS.

l^ lég ion .— Cosnard. 9,451
2» — — D’Allon-Shée. 9,661
5* — — Desgranges. 9,831

IIEUTENAKTS-COLOKELS.
2* légion. — Michel.
3° — — Pédoux. ,8,809
8* — — Lamy. 4,853

— Un arrêté du maire de Paris ordonne que les scru­
tins pour les élections de la garde nationale resteront 
ouverts depuis « « a  Aeure» du matin jusqu’à huit hou- 
re i  du soir, allii que les travailleurs puissent voter 
sans perdre leur journée.

6,875 
6,699 
5,520

6,293
2,732

On lit dans le Sloniieur du soir :
M. Eugène L'Héritier, candidat à l’As-'emblée natio­

nale dans le département de l’Aisne, vient d’adresser 
la lettre suivante au rédacteur de la Commune ;

« Monsieur le rédacteur,
« On me communique votre numéro du 3 de ce 

mois.
« Vous dites, monsieur, que j ’ai siégé à la Société 

Amis du peuple. C'est une erreur. J'ai seulement fait 
partie de la Soeiélé des Droit* de l'homme.

• Vous dites que j ’ai travaillé au journal l'Epoque, 
a côté de M. Cassignac. C’est encore une erreur, m on­
teur. Je n'ai jamais écrit une ligue à l'Epoque, je  n’ai 
jamais mis le pied dans ses bureaux, je ne connais 
point M. Cassagoac.

« Vous dites qu’oQ a attaqué franchement ma candi­
dature. Malheureusement non, monsieur ; c'est sour­
dement qu’on l’a attaquée, et un tel procédé ne sera 
pas plus de votre goût, j ’en suis sûr, qu’il ne peut être 
du mien.

« Eugène L’Héritieb. »
; Nous n'avons reçu aucune lettre du citoyen L’II 'ri- 

her. Quant aux attaques sourdes dont il se prétend 
ipbjet, nous pouvons lui assurer qu’il n’y aura jamais 
rmn que de très-manifeste dans notre manière de pro­
céder. Au reste, puisqu’il désira des renseignements 
plus étendus, b o u s  lui en donnerons.

A ce propos, nous recevons la note suivante :
"L e  citoyen L'Héritier (le l'Ain), ancien oRîcier 

e artillerie, se préseiue aussi pour faire partie de l’As­
semblée nationale. A set effet, il prie ses électeurs de 
ne pas le confondre avec le citoyen Eugène L’Héritier 
'de Verviûs).»

On nous communique la note suivante :
Une erreur d’impression s’ est glissée dans notre 

numéro du 6 avril. Le citoyen Sauvage, ingénieur des 
fflines, vient d’ètre nomme administrateur du séques­
tre de» chemins de fer d'Oiléaiis et du Centre, et non 
du chemin de Lyon. Il occupait dans cette dernière 
eolreprise la posttion d’ ingénieur en chef du malériel : 
mais comme ces fonctions étaient pour lui une vérita- 
uJe svuécu.e, vu sa cduifflète ignorance de tout ce qui 
concerne les chemins de fer,-il a pu les conserver tout 
en acceplant la direction du chemin d'Orléans.

Nous apprenons d ’ailleurs que'fort de ses opinions 
^yahsles' etauti-rerormistes, qu’il a affichées jusqu’au 
«  ievner dernier, il se porte comme candidat à l’As- 
semblée nationale dans les Ardennes. Nous ne savons 
Cl ses nombreux litres à U conliaiice publique le fe- 
fout réussir devant les électeurs comme ils lui ont ser­
vi auprès des ministres des travaux publics et du com­
merce.

DONS PATRIOTIQUES.
Le 6 avril, le théâtre de la République a donné une 

représenUtioa extraordinaire où pour la première

fois le peuple était admis gratuitement. Un citoyen 
proposa de faire une quête au prollt des pauvres; aus­
sitôt les citoyens Lecom'e, décoré de juillet, Brièru, 
Hubert. Lubin mirent à exécution celle idée généreuse, 
et la quête produisit 270 93
Rachel y ajouta 400 »

Total 5*0 95
Celte somme a été versée entre les mains du préfet 

de police par le commissaire du quartier du Palais- 
National.

Pourquoi ne suivrait-on pas cet exemple à toutes les 
représentations et surtout à celle qui aura lieu demain 
au théâtre de la Nalioi. (Opéra) ?...

TRAITS D’ÉLOQUENCE POPULAIRE. 
a Quand l’étranger apprendra que le grand .peuple 

de Paris s'est, levé et que, d’ une main puissante, i la  
pris tous les ai bres de son boulevard et s'en est fait 
une poignée de verges pour chasser les incorrigibles, 
il ne viendra pas s’y frotter. »

Cet orateur est uii ouvrier en bronze porteur d’uiio 
jambe de bois. Vi.'ici comment s’exprime un autre à 
propos des solliciteurs ;

O Vous tous me semblez des chenilli’S qui veulent 
grimper sur l’arbi'e de la liberté pour en dévorer les 
feuilles, a

Les président et vice-prési lent de la Commission de 
gouvernement pour les travailieure Inviieiu tes fabri­
cants de faïence du département de la Seine à s’en- 
leudre pour nommer trois délégués chargés de repré­
senter leurs intérêts.

A cte s  o flle ic ls .
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Liberté, Égalité, Fraternité.
Sur la proposition de la Commission de gouverne­

ment pour les travailleurs,
Considérant que le prlacipe inauguré parla Répu­

blique Iriomptiante est le principe de la fraternité ;
Que nous venons de combattre, de vaincre, au nom 

et pour le compte de l’ humanité tout entière ;
Que ce seul litre d'bomme a quelque chose d’invio­

lable et d’auguste que ne saurait effacer la différence 
des patries ;

Que c’est d’ailleurs l’originalité glorieuse de la 
France, son génie, son devoir, de faire hénir par tous 
les peuples ses victoires, et, quand ü le faut, ses dou-. 
leurs mêmes;

Considérant que si elle nourrit en ce moment beau­
coup d'étraiigeis, un nombre bien plus grand encore 
de nationaux vivent de leur travail en Auglpterre, en 
Allemagne, en Suisse, en Amérique, sous les cieux les 
plus éloignés;

Que provoquer des représailles en repoussant loin 
de nous nos li ères des autres pays serait une calamité 
en même temps qu’ un déshonneur ;

Le Gouvernement provisoire place sous la sauve­
garde des travailleurs français les travailleurs étran­
gers qu'emploie la Fiance, et il contle i’honneur de la 
République hospiialière A la géiieroalié du peuple.

Paris, le 8 avril 18i8.
Les membres du Gouvernement provisoire.

pa

C om p te re n d u  des C lubs.
COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE 

POUR IBS ÉLECTIONS GÉNÉRALES.

Séance du 7 avri7 1848. —  Adoption du procès-ver- 
bal de la dernière séance.

Lecture d’une lettre du citoyen Hubert, président, 
qui prévient l’assemblée de la nécessité où il se trouve 
de s’absenter pendant une huitaine de jours.

Le citoyen Lebon fait coniiuiire, dans une allocution 
patriotique, les motifs pour lesquels le citoyen Habert 
s’absente.

On donne lecture des délégués envoyés dans les dé­
litements et clans l’armée.
Dôi X délégués des patriotes de Vendôme sont admis 

pour une communication. L’un d’eux prend la parole 
pour expliquer à l'assemblée le but de leur mission. 11 
demande l’appui du comité pour résister aux tendances 
rétrogrades qui se sont maml'estées dans leur ville, et 
signale des actes d’ une coupable réaction qui ont alar­
mé les patriotes de leur département. Le parti rétro­
grade est seul organisé à Vendôme ; l’ancien sous-pré­
fet est à la léte de la dusse bourgeoise pour organiser 
un mouvement contre-révolutionnaire. Ils ont formé 
un club pour égarer l’esprit public.

Le citoyen Lebon dit qu’ une démarche doit être faiie 
par le Coinilé révolutionnaire. Ilfautque dans lesdé- 
parlciiieiils, il faut qu’à i'aris, on sache bien que nous 
agissons de concert et sommes eu mesure d'assurer le 
salut public.

Le citoyen Delaire appuie la motion, qui est adoptée 
a l’unaninillé.

Le citoyen Lebrelon fait quelques observations au 
sujet de la manifestation à faire à ce sujet.

Le citoyen Deplanquedil qu’i! ne faut pas s’ illusion­
ner sur l’usage que nous devons faire de notre puis­
sance. U faut en user, mais aussi consulter l’état polt- 
ti iue de la France pour agir suivant l'esprit des loca­
lités. Il faut employer la force morale avant la menace, 
piirçe que la menace doit suivre l’action : «Quelle est, 
dit-il, la ville qui oserait résister à notre manifestation? 
Hier, nous avons dit à l’armée: «Nous briserons ou 
nous serons brisés. » Dans les mesures que nous allons 
prenirc, nous ne devoiii pas perdre de vue lesélec- 
tiOMS. Les 'JOü représentants seront 9ü0 drapeaux qu’il 
faudra appuyer ou combattre. »  Rengage la députation 
à se mettre eu rapport avec le bureau pour faire tout ce 
qui sera nécessaire; mais il serait bon d’abord de faire 
une adresse, et comme le peuple est avec nous, il faut 
que nous soyons écoutés.

Un dss membres de la députation dit que c'est une 
miiioiilé qui mène l'esprit public fi Vendôme. Ce sont 
des bourgeois qui rêvent la fédération; il faut faire une 
maiiiresiatioo en faveur de runité française. C’est con­
tre le citoyen Gouache, commissaire duGoaverne- 
meiil, qu’ une manifestation a été faite; c ’est pour son 
maintien que nous devons en faire une.

L’ assemblée décide qu’i! v» être rédigé à TiBstaot 
une adri sse pour rappeler à leur devoir les habitants 
de Vendôme.

Le citoyen Eteplanque ouvre la discussion sur les lis­
tes de candidats qui sont présentées au comité, il dit 
que beaucoup de ces listes contiennent plus de noms 
qu’ il n’en laul pour Paris, et demande si les clubs qui 
remettent par exemple des listes de cinquante noms 
ont l’intention que les candidats non admis à Paris 
soient présentés en province. Il fait observer que la 
mission du comité est d’appuyer et non de créer des 
candidatures.

Le citoyen Rabouan demande que le Comité ne s’oc­
cupe que des candidats qui seraient appuyés au moins 
par sept membres.

Le citoyen Cbézelles présente quelques observations 
sur l'inconvénient des candidats, qu':l appelle cosmo­
polites, qui se présentent partout. Il fait remarquer 
qu’il y  aurait un grave inconvénient à ce que les mô­
mes candidats soient nommés dans plusieurs collèges. 
I) conclut en demandant eue le candidat qui se présen­
tera dans un collège ne puisse être aarais qu’en pre­
nant rengagement par écrit de ne pas se présenter 
dans un autre.

Le citoyen Dolaire demande que Ton s'occupe d’a­
bord des candidats présentés et revient sur la proposi­
tion déjà faite, qu’ils ne soient admis que lorsqu’ils au­
ront été appuyés par sept membres.

Le, citoyen Deplanque répond qu'il y  a trop de pré- 
senla'iuns, qu’il tant commencer par éliminer ceux 
qui ont le moins ncs sympathies. Il dit que l’on pour­
rait admettre dès à présent sur la liste ceux qui sont 
présentés par plusieurs clubs, parce que ceux-là sont 
plus connus et offrent déjà une certaine garaniie.

Le citoyen Longepied dit que le moinem presse, 
qu’l! faut abréger. Nous sommes les représentants des 
clubs, noos devons respecter leur opinion et faire 
connaiire tous les noms qu’ils ont proposés. Mainte­
nant peul-on s'occuper de tous? Non. Il laudrait donc 
les adopter par assis et levé , et lorS 'ju e  nous irons dire 
à nos clubs : «Voici le résultat de que nous avons 
fait, voilà les noms qui ont eu la majorité, »  nos clubs 
n o u s a p p r o u v e r o D l.

Le citoyen Tliüuiassin appuie la proposition du ci­
toyen Longepied et demande que chaque club ajoute 
les renseignemeiUs à la liste de ses candidats.

Le citoyen Dnplanque dit que pour abréger, il va 
mettre les propositions aux voix.

Le citoyen Lebon vient combattre la proposition de 
faire présenter les candidats par sept membres. Les 
mesures que Ton propose n’aboutii'ont à rien ; les é- 
lecllons arriveront avant qu’on ail rien décidé. Si l’on 
n'agit pas promptement ebimmédialement, nous serons 
débordés. Il propose donc que :

-1* Les différents clubs, corporations d’ouvriers, gar­
de nationale mobile, dont les délégués composent le 
Comité révohiiioiinaire, soient inviiés à remettre leur 
liste de candidats pour l’Assemblée nationale au bu­
reau dudit comité, qui se tiendra, à cet effet, en per­
manence jusqu’à lundi minuit;

2» Le Comité révolutionnaire procédera immédiate­
ment, par vole de scrutin, à la réduction à trente- 
quatre du nombre des candidats qui seront immédia­
tement admis.

Le citoyen Depianque résume qu’ il y  a trois propo­
sitions et qu’ il va les meure aux voix.

Le citoyen Longepied demande que la proposition 
Lebon au la priorité, comme étant la plus large.

Le citoyen Rabouan demand que la priorité soit ac­
cordée à l’a s enne, comme étant la première.

L’assemblée décide de voler en premier lieu sur cel­
le du citoyen Lebon.

L’art. 1“  est mis aux voix et adopté.
11 est présenté un amendement à l’art. 2, auquel 

l’auteur se rallie, et fait une nouvelle rédaction ainsi 
conçue :

« LeComitôrévol.'.tionnaire réduira Immédiatement, 
par vote au scrutin, à cinquante le nombre de candi­
dats parmi-lesquels il choisira les trente-quatre déll- 
nitifs. »

Le deuxième paragraphe de la proposition du c i­
toyen Lebon, ainsi amendé, est ailoplé.

La discu-Aîon s'engage pour savoir si on entendra 
les candidats avant le vote de la liste. Le citoyen Lon­
gepied fait observer que nous n'aurons pas le temps 
d’écouler tous les candidats. Le citoyen Enile Lam­
bert croit qu’il faut concilier la justice et le respect 
qui sont dûs aux candidats avec notre manière d'agir; 
on ne doit p.is expulser sans entendre. Que ceux qui 
ne pourraient pas s'expliquer verbalement soient invi­
tés à envoyer des circulaires.

Le citoyen Lebon rappelle avec énergie à l ’assem­
blée que ce qu’il y  a de làcheux, c ’est qu’on oublie 
ce qui a été fiit la veille. Hier on était convenu de 
f^ormiT une liste de trente-quatre canliJ its et de les 
entendre si on avait le temps; on avait reconnu qu’il 
ne fallait pas attendre au dernier jour : « L’ennemi est 
à vos portes, dit-ü, et vous ne faites rien. *

Le citoyen D.-pUnque rappelle que nous représen­
tons environ cent clubs, cinquante corporations d’ou­
vriers, la garde nationale mobile et l’armée, et de­
mande s'il serait possible d’entendre seulement une 
partie des candidats qui nous seront envoyés.

Le citoyen Rafarin demande qu’ il soit établi des ca­
tégories d’ouvriers et de bourgeois qui formeraient 
chacun séparément une partie de la liste des trente- 
quatre tioiiis.

Le citoyen Lambert donne lecture de l'adresse aux 
habitants de Vendôme, qui est adoptée pur acclama­
tion.

Le citoyen Chézelles développe la proposition qu’ il a 
faite letalive aux candidats; il démontre l’ inconvénient 
qu’ il y aurait à priver l'Assemblée nationale de plu- 
sifiuis membres’à cau.^o des doublas élections On a 
bien parlé, dit-il, de députés sup ilémeiituires; mais 
dans de certaines localités ils seraient insuflisanls.dans 
d'autres inutiles. Il demande oiis.uile s'il n'y aurait 
pas inconvénient et même danger à faire déranger le 
peuple pour plusieurs élections quand on peut u’en 
taire qu’ une, et si la nécessité de vivre ne retiendrait 
pas l’ouvrier loin du scrutin pendant que les hommes 
rétrogrades se rendraient tousàTappel lorsque aurait 
lieu la deuxième étectioii.

Le citoyen Lambert combat la proposition en disant 
que ce serait eiifivindre la lot et la liberté du vote; il 
ne croit pas au danger qu’on signale. Si les réaction­
naires se comptent, u  peuple fera comme eux, et il est
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le plu* nombreux; quant à son indifférence, les hom­
mes rétrogrades auraient tort d’ j  compter, elle n’aura 
pas lieu. . , ,

Le citoyen Lebon appuie la proposition, en ce que les 
membres nommés à plusieurs endroits manqueront à 
leur poste. Il revient sur ce que l'on a dit relalivemeDt 
aux membres du Gouvernement provisoire ; on s’abuse 
trop sur les homme?. Il apprécie avec autant de justice 
que qui que ce soit les membresdu GouTernemeiit pro­
visoire ; mais en déünitivece sont des fonctionnai res, et 
Une comprend pa&qu’on veuille leur décerner des hon­
neurs.

Après quelques observations du citoyen Cliézeltes, 
combattues par d’autres citoyens, la proposition est 
rejetée.

La séance est levée et renvoyée à demain deux heu­
res précises.

Lw dre du jour appelle la suite de la présentation 
des listes de candidats.

Séance du 6 ai-n7 184S. — Adoption du procès-ver­
bal de la dernière séance.

Lecture est donnée de divers rapports et procès-ver­
baux des clubs:

Du Club républicain du Temple, qui envoie pour dé­
légués les citoyens üivalette, Theaure et Louis Mou­
lin ;

Du Club démocratique de Neuiliy, qui a voté des re- 
merciemenls au comité pour l’envoi d’exemplaires de 
la déclaration des Droits de l’homme, qu'ils ont adop­
tée à runanimité;

Du Club démocratique du quartier Montorgueil, qui 
a accepté la déclaration des Droits de l'homme à Tuna- 
nimité et constate le remplacement d’ un de leurs dé­
légués.

Le Club démocratique du 7* arrondissement u ac­
cepté à la candidature pour la représentation natio­
nale les citoyens Riglet, Raspail et Kersausie.

Le Comité central maçonnique, qui a nommé deux 
délégué?, est invité à compléter sa liste de trois.

Le club des Jacobins a remplacé l'un de ses délégués. 
Il assure ses sympathies à ce comité, et marche en par­
fait accord avec lui.

Le club de l'Arc-de-Triompbe remplace deux de ses 
délégués.

CommunicâliOQ est donnée par le bureau de la liste 
de quinze nouveaux délégués envoyés dans les dépar­
tements, et signale les départements suivants pour les­
quels on manque de candidats à envoyer ; Côtes-du- 
Nord, Dordogne, Indre, Landes, Lozère, Loire-et Cher, 
Morbihan, Haulos-Pyrénées et Turn-et-Garonne.

Un citoyen qui s’est présenté dés les premiers jours 
pour l’un de ces départements se plaint de n’avotr pas 
été admis.

Le citoyen Lebon, en réponse à celte réclamation, 
dit que si il y  a cinquante ans nos pères ont fait beau­
coup, c ’est qu'ils avaient l’ intelligence révolution­
naire : ils nommaient des comités, des commissions, 
et s’eo rapportaient à eux. On peut très-bien être ex­
cellent citoyen, avoir l'estime et la considération d’ une 
commission quoiqu'elle vous refuse une mission pour 
laquelle il faut des hommes spéciaux. Dans le choix 
des délégués on recherche les relations de famille, la 
profession, la langue, et quelquefois l'homme du plus 
grand mérite est insufllsant. il ne faut donc pas re­
chercher des mollis où il n’y en a pas; il faut avant 
tout être hommes d’action et non des discoureurs.

Le club des Amis des noirs délègue au Comité révo­
lutionnaire les citoyens Desgranges, Fouquier et 
Achille.

Le club de la Garde nationale mobile a délibéré :
1* Sur la nécessité d’une intervention immédiate en 

Pologne ;
2° Que les conseils do discipline soient le résultat 

de l’élection et non du sort.
3» Une dissertation remarquable a été faite sur la 

déclaration des Droits de l'homme.
4° La question de l'entrée oh  l'appel des troupes 

dans Paris a été discutée et remise pour le vole à la 
première séance,

Le procès-verbal de ce club se termine par un appel 
à l'aide du comité pour son organisation et sa propa­
gande.

Le citoyen Lebon rappelle qu’à la séance précédente, 
U n rapport très-remarquable a déjà été présenté pur le 
club de la Garde nationale mobile et demande qu'il lui 
soit voté des remerciemeiils; l’assemblée les vote pur 
acclamation.

Le citoyen Deplanque communique que des ofAciers 
et sous-oiflclers de t’armée se sont présentés en si 
grand nombre à la commission, qu’ils peuvent réelle­
ment passer pour une délégation; il propose en consé­
quence, pour répondre aux demandes qui sont faites, 
de voler une adresse dont il donne lecluru. Celte 
adresse est votée à runanimité.

Un citoyen demande que L’on désigne à l’armée le 
nombre de délégués qu’elle devra nous envoyer.

Le citoyen Deplanque répond que l’ou fera pour 
l’armée ce qui a été fait pour la garde natioiiale mobi­
le ; il ajoute que nous devons être leur intermédiaire 
envers les autorités, et que si des diliicultés s'élevaient 
au sujet de rétablissement des clubs, ce serait à noos 
d'aviser au moyen de les vaincre en nous adressant 
aux officiers supérieurs ou au ministre de la guerre.

Le citoyen Delrée, de la garde nationale mobile, re­
mercie du concours qui leur est ollért ; il réitère Je dé­
sir qu’aexpriméla garde nationale mobile d’éire aidée 
de l ’appui et des iumiëies du Comité. Il croit qu'ils 
ont été trompés lorsqu’ils ont nommé leurs officiers ; 
ils sont des hommes, du peuple toujours confiants par­
ce qu’ils sont loyaux ; ils ont pu se laisser entraîner 
par des professious de foi trompeuses, et roeilre à leur 
lôte des tiommes du privilège; mais avec l’appui du 
comité, il tspère qu’il n’y aura bientôt parmi eux que 
de noos républicains.

Le citoyen Turmel rend compte de l’élection du 7‘ 
arrondissemeot. Hier le parti démocratique a été vic­
torieux parce que les ouvriers, en parue, étaient aux 
élections; aujourd’hui le parti réactionnaire a eu le 
dessus, parce que les ouvriers manquaient à leur pos­
te. 11 demande que le comité blâme ceux qui ont né­
gligé leur devoir.

^  citoyen Laugier appuie la proposition. Si les ou­
vriers savaient s'entendre au lieu Je s’isoler, ils déci­
deraient tous les choix ; il rappelle ce qu’il a fait dans 
sa compagnie pour assurer le surxès des candidats dé­
mocratiques.

Le citoyen Deplanque signale ce qui s'est pa?sé dans

la 8* légion, où il n’a pas pu voler à cause de la mau­
vaise manière de procéder. On fait un appel et un con­
tre-appel et ensuite on ferme le scrutin ; il en résulte 
que celui qui arrive le premier, si son nom est appelé 
en dernier, perdunedemi-journée à attendre son tour. 
Il demande que l'on invite le gouvernement à donner 
l’ordre de faire voter chacun son tour d’après l’arrivée 
de chacun; de celte manière l’ouvrier qui saurait qu'il 
y a peu de temps à attendre iraii volerj ce qu’ il ne 
peut pas toujours fairo en perdant une journée.

Le citoyen Grégoire se plaint également du système 
adopté dans son arrondissement.

Dans la section desQuinze-Vingls, on arefusé de fai­
re le contre-appel.

Les citoyens Boyer et Thomassin signalent la con­
duite du sieur Costin, maire de Montmartre, qui paye 
les ouvriers pour ne pas faire de propagande poliii-

Sue. Ils sont invités à formuler une plainte qui sera a- 
ressée au gouvernement pour provoquer sa destitu­

tion.
Le citoyen Lebreton dit qu’il faudrait indiquer un 

candidat en remplacement en même temps que l’on 
formerait la plainte. Il s'est trouvé dans trois cas ana­
logues : le ministre a destitué sur sa plainte et promu 
le candidat qu'il a désigné.

Le citoyen Genillé se plaint que l’on procède sans 
régularitif, qu’il y a de l’anarchie dans nos délibéra­
tions, et adresse ces reproches au président sur la ma­
nière de diriger les débats.

Le citoyen Hubert répond qu'il a pris la présidence 
parce qu’il a été nommé par l'assemblée; qu'il fait de 
son mieux pour remplir son devoir et satisfaire tout 
le monde ; que si la présidence lui était disputée, il la 
quitterait immédiatement.

L’assemblée entière se lève pour protester contre les 
reproches adressés à son président et lui manifester 
sa satisfaction.

Le citoyen Laugier dit que la motion qui vient d'é­
lever riccident est une motion de désordre, et deman­
de l’ordre du jour, qui est adopté.

Le citoyen Turmel revient sur la proposition et de­
mande qu’il soit posé des afiiehes pour blàmi.T ceux 
qui n’ODt pas rempli leur devoir. Cette proposition 
étant adoptée, le citoyen Laugier en fait la lédaclion.

Le citoyen Détrée se plaint de ce qu'il n’est pas don­
né suite dans leur kitaillon aux protestations qui sont 
faites: il y a, selon lui, intelligence entre les chefs

Sour opprimer le soldat; il demande une enquête sur 
es faits do corruption sans obtenir de résultat.
Le citoyen Laugier dit que dans tout ce qui n’est pas 

régulier il faut protester, et qu’à défaut do justice le 
comité réclamera en faveur des opprimés.

Le citoyen Baillet fait des observations relatives à 
une proleslatioD dans la 6* légion au sujet des heures 
du scrutin. Il est riDmbattu par le citoyen Turmel.

Le citoyen Hubert appelle la discussion sur la for­
mule des questions à adresser aux candidats à la dépu­
tation nationale.

Lecture est donnée, par un délégué du club de l’U­
nion républicaine, d'un exposé de motifs de son club 
sur les professions de foi. il conclut que sur les ques­
tions principales nous devons tous être d’accora, et 
quant aux questions de détail, il faut les laisser à l’ap­
préciation des députés.

Diverses observations sont faites à ce sujet sans con­
clusions aucunes.

Le citoyen Lebon prend la parole avec énergie et ré­
clame, au nom du salut public, que nous ayons l’ intel­
ligence de notre position. Nous n’avons encore rien 
fait,il nous reste tout à faire, ne perdons pas notre 
temps en vains discours; agissons, agissons vite et 
bien. Vous cherchez la formule d'un mandat impéra- 
lif? N'avez-vous pas la déclaration des Droits de l’hom­
me ; elle a été faite il y a cinquante ans ; elle est, 
comme la civilisation, sujette au progrès. Robespierre 
était l'homme de son époque ; il est mort trop tôt pour 
rhumanilé. S’ileùt vécu quelques années de plus, nous 
devons croire qu’ ii eût fait davantage. Je propose donc 
que le mandat impératif se réduise à cette simple for­
mule :

« Accepter, appliquer et développer la déclaration 
des Droits de l'homme présentée par Robespierre dans 
toutes ses conséquences démocratiques. •

Plusieurs colloques s’établissent, sans rien résumer, 
à la suite de cette proposition.

Le citoyen Deplanque prend la parole et s’ indigne 
que nous ayonsVair d’avocits et non de révolution­
naires. Lapropositiondu citoyen Lebon est simple et 
précise, dit-il ; nous devons l’adopter.

Le citoyen Hubert met au voix la proposition, qui ust 
adoptée à l’unanimité.

Le citoyen Palier demande que les séances soient 
prolongées.

Le citoyen Deplanque répond que nos séances se­
ront assez longues si nous voulons agir st ne pas per­
dre le temps à des discours sans tin et souvent sans 
objet.

Le citoyen Laugier donne lecture de l'adresse qui 
sera affichée pour engager les ouvriers à remplir leurs 
devoirs électoraux, dont la rédaction est adoptée.

Le citoyen Tourmcl aurait voulu que l’on flétrisse 
ceux qui ont manqué à leur devoir. Le citoyen Lau­
gier répond qu'il ne faut pas revenir sur te passé, 
mais engager pour l'avenir.

Les commissair-es nommés pour faire un rapport sur 
le différend du ci.ib des Prévoyants en font un rteumé 
à l’assemblée, duquel il résulte que ce club eslcomposé 
d’hommes appartenant à trois partis différenls qui se 
font la guerre entre eux, que par le fait il y a deux 
clubs ditférenls. Une discussion assez vive s'établit 
entre les citoyens Danse et Grégoire, tant sur le rap­
port que sur des faits particuliers.

Le cileyon Lebon demande que l'on ne s’occupe 
plus de celte affaire, que seulement il soit exigé de 
nouveaux pouvoirs des délégués.

Celte motion, expliquée par le citoyen Deplanque, 
est adoptée, et il est convenu que de nouveaux pou­
voirs devront être remis par les délégués des Pré­
voyants pour la deuxième séance s’ ils veulent être ad­
mis au comité.

Cette question, qui a encore occupé une partie do la 
séance, est ainsi terminée.

La séante est levée à cinq heures et renvoyée à de­
main vendredi, à deux heures très-précises.

CLUB DE LA COMMUNE DE PARIS.
Séance du 7 atrif. — Lecture et adoption du procès- 

verbal. Observation du président à propos de la dé­
nomination du club. Un journal,/e iioniUur det Clubi, 
existe déjà avec ce litre ta Commune de Parie. On ne 
peut pas rendre ce journal responsable des délibéra­
tions d’ un club, et l’on ne peut pas rendre un club 
responsable des opinions de ce journal. Or, sous ce 
titre parLigé de Commune de Parle, on s’exposerait é- 
videmment à une confusionde chaque jour, et le jour­
nal et le club seraient regardés par le p' blic comme 
cDiièrcment solidaires, ce qui n'est pas. Le citoyen 
président rend hommage, quant à lui, aux fondateurs 
et rédacteurs dudit journal, qui a toutes ses sympa­
thies; mais il a cru devoir faire cette observation par 
mesure d’ordre ; les citoyens présents apprécieront.

Un citoyen fait remarquer que si le journal en ques­
tion doit être l'organe spécial du club, il serait bon

?ue le club prit le uom du journal; cela rattacherait 
troilement la discussion écrite de l'un à la discussion 

verbale de l’autre, ce qui donnerait plus de puissance 
à toutes les deux et serait loin d'élre un mal. Si le 
journal et le club au contraire sont tout à fait dis­
tincts, s’ ils n’ont aucun rapport plus direct que ceux 
qui existent aujourd'hui entre ce même journal et tous 
les autres clubs, c'est tant pis,—parce que la solidarité 
d'opinion entre hommes smcèiement convaincus d’ un 
principe unique et universel n’est pas chose redouta- 
nie après tout, est plutôt un honneur, un effet de la 
fraternité, et n’offre assurément aucun danger;— mais 
d.ans ce cas on doit conserver intact au journal, le ti­
tre qu’il s'est acquis par droit de priorité et ne pas 
s'exposer peut-être à une juste réclamation de sa part.

Il est décidé par la majorité de passer à l'ordre du 
jour, et de remettre à la prochaine séance la délibéra­
tion à ce sujet et le eboix du nom déüniiif que devra 
porterie club.

On passe à la nomination d’un troisième-vice-pré­
sident, demandé par le bureau provisoire. On pré­
sente, on discute et on admet le citoyen Thoré à cette 
fonction.

Un dùlégné du club de l'Emaaeipalion det peuplet a 
une communication à faire. Le club de l’Emancipation 
a voté le rappel de l'armée à Paris, et demande l’adhé­
sion et le concours des autres clubs. La discussion est 
remise à la prochaine séance; on accusera réception 
en attendant.

Lecture, discussion et adoption du réglement article 
par article. La séance est levée.

— Le club de l'Émancipation des peuples vient do 
constituer un comité, sous la dénomination de Comité 
central fiançais de la libération st de la défense de la 
Pologne.

Centraliser tous les efforts des citoyens en faveur de 
celte noble cause en tout ce qui touche l’armement, 
organisation militaire et l'envoi des volontaires fran­
çais, surveillance vigilante de l’action politique des 
ennemis de la Pologne, tel est le but du comité.

Le comité accueillera avec reconnaissance le con­
cours actif de tous les citoyens.

L'adresse provisoire est, 39, Chaussée-d’Antin, le 
citoyen Victor Lopatla, seerélaire.

AVIS.
La troisième réunion du Club démocratique électo­

ral de la Creuse aura Heu le lundi 10 avril, à huit heu­
res du soir, au Palais-National, salle des Batailles. Les 
citoyens de la Creuse, résidant à Paris, sont invités à 
assister à celle réunion.

I jIi i

ALLEMAGNE.
Une lettre de Francfort, datée du 4 avril, renferme 

ce qui suit :
“ Nous recevons de Russie une nouvelle capitale.
« Nicolas a consenti au rûlablissemeat de la natio­

nalité polonaise. Il place sur le trône du nouveau 
royaume son gendre, le duc de Leuchlenberg (le fils 
d’Lugène Beauharuais).

• La Pologne sera libre enlin; la France tient dans 
ses mains puissantes les destinées de l'Europe. »

— Ün lit dans la Gazetle de Vienne :
* S. M. l’empereur a déchargé S. A. I. l’archiduc Al­

bert, sur sa demande réitérée, du commandement gé­
néral de l'armée autrichienne.

K Le conseil des ministres a adopté, dans sa séance 
d’hier, sous la présidence du comte Kolowralli, prési­
dent du conseil, les mesures nécessaires pour la paci- 
licatiun du royaume loinbardo-vénilien, pour la coii- 
sliiütion détiuilive du cabinet et pour l’administra­
tion de la Bohême. ■

— Par une ordonnance datée du 3 avril, le roi de 
Prusse prescrit les éleciions pour 113 représentants de 
Prusse au parlement allemand qui siégera à Francfort.

Des représentants seront également élus par la pro­
vince de Posen, pour le cas où le piu-lecnent se pro­
noncerait pour l’accession du celte province à l’Alle­
magne.

ox

Ktran§;er.
ANGLETERRE.

Les pressentiments les plus sombres s’emparent de 
tous les esprits qui jugent la situation avec sang-froid 
et impartialité.

Le gouvernement s’est déflnitivemenlarrêté au parti 
de défendre la procession chartisle indiquée pour le 
tu avril.

«  Lundi sera un jour fatal pour l’Angleterre, dit le 
London (elegraph. »

ün fait grand bruit des ouvriers qui se sont offerts 
comme constables spéciaux, et Ton omet de dire que 
ces ouvriers ont à la vérité déclaré qu’ ils concour­
raient à la répression de tout désordre, mais qu’ils 
n'cnlrarrrairnf pat let mani/ttUüione de /'opinion pu- 
ôlique.
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